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La Chambre est actuellement saisie de ce
projet qui, compte tenu de la mise en place
des nouvelles structures législatives (Conseils
culturels), devra être amendé en ce sens

Le statut des sportifs non rémunérés relève
de la compétence des Conseils culturels qui
ont la promotion du sport dans leurs
compétences.

Ii importe de faire bénéficier ces sportifs
d'un mmimum de protection légale.

Tel est l'objet de la présente proposition.

Le Sénat a adopté une proposition de loi
(Doc. n° 108, S.E. 1968) de MM. C. De Clercq
et consorts.



Commentaire des articles

Article 1'"

Le champ d'application de la présente pro
position de décret doit se combiner avec celui
prévu par le projet de loi fixant Je statut social
du sportif rémunéré. En effet, ce projet de loi
permet de déterminer a/cc toute la souplesse
nécessaire les catégories de sportifs rém~nér(s
auxquelles il sera applicable. Tomberont de>.ns
le champ d'application du présent décret !es
sportifs non rémunérés et certaines catégories
de sportifs qui, en application la loi, senicnt
considérés comme tels.

Article 2

La dénonciation de la convention a été pré
vue entre le 1er juin et le 31 août car cette
période coïncide avec la suspension normale des
activités sportives. Compte tenu des particu-
larités de certaines disciplines, Je Roi est habi-
lité à fixer une autre période de tcois mois.

Article 3

Cet article tcnd il garantir la Iibcrtc du
sportif en limitant à la seuL saison sportive ,.Tt
cours, la période J'inacrivité forcée qui pom
rait lui être imposée.

Article 4

Cet article vise à obliger k sportif àgé
moins de 18 ans à faire contresigner par;on
représentant légal la carte UJ le formulam:
d'affiliation à un club, associa,ym ou fédéntion
sportive: ainsi tous les intéressés serom au
courant de la situation du mineur J'

Article 5

La validité d'une cbuse de nonconcürrence
irait à l'encontre des buts poursuivis par la pro
posirion de décret, à savOIr l'encouragement
effectif de la pratique du sport en gé:néral.
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Article [,

La puncc de cet article est LI protection du
sportif dans ses retuions avec les clubs, assu
ciatjons et fédératiom. :,portives. Les règles fixées
par.'cs dernii:res restent valables à la condition
de ne pas être en contradiction avec celles du
décret.

\ rtiele: 7

Cet articJe iY1u:rdit b conclusion de cl:mses
,Jarbitrage avant la ruissanœ d'un litige: il
corn iem de respecrer 1.1compétence des tribu-
f"'1;,{UX

i.:

"

CompiÙnentalrcment à l'article 7, est prévue
une procédure de conciliation devanr l'lne com-
inlSS!Œ! oÙ pourront être représentés les intérêts
I.'n Plesence.

Artide

; , ;;; tiele vi<:e :1 rencontrer LI proposlnOIJ

"
165 déposée le 2 rVlîer \972 par
SCfl;Hcllrs (tI/lM. De Uercq, J.

Vc..hacgen, \\c. Calewaert, A De Rorc et
K. Conrorte) .r;1 répondre à un souhair émis
P,li Con:,ctl.upcr:eur de l'éducation physique,
des "purts 1:: de Li \ H: en plcm ,lit (6 {,"vricr

. La p"t:sentcproposition permet au Roi
Il:''S n1CSUrC\ déccssalfC,.ç, ",-'n 'Vl\(~ (le

f<{~,'(JrlSC:( a '~(~curit{ dc~_~ ~jportil

.1Ul

l.lr'

\rudc W

COl1Jprc tenu 1!ur:.mn1tni de j'enrrct" en
,,~'1\l'[ ,je b loi ui f;xera le sUtUt dn

n:muncrè el des diverses mesures ,i

dans le des prl'S,:ntl's dispositions,
Rei dè dctCfll1int.:r !cs chtes

KEVERS,

_~._~,m'"w_.



PROPOSITION DE DECRET

FIXANT LE STATUT DU SPORTIF NON REMUNERE

ARTICLE 1er

Le présent décret est applICable d'une part
aux sportifs non assujettis à la loi fixant le
statut social du sportif rémunéré, à l'exclusion
de l'exception à déterminer par le Roi, et d'autre
part aux personnes physiques ou morales de
droit privé, qui sont habilitées conventionnelle-
ment ou statutairement à réglementer l'activité
sportive.

ART. 2

Chacune des parties prévues il l'article 1er
a le droit de mettre fin à l'engagement existant
entre elles par lettre recommandée à la poste et
produisant ses effets le troisième jÜllf ouvrable
qui suit la date de son expédition.

La lettre recommandée doit être signifiée
entre le 1er juin et le 31 aoÙt de chaque année.

Le Roi peut adapter aux nécessites de cha-
que discipline sportive la période prévue :1
J'alinéa précédent.

ART. 3

Sans préjudice des dIspositions rdatives au
contrôle médica-sportif, les personnes physIques
ou moples, sous l'égide desquelles 1es compé-
titions sportives sont organisées, ne peu vent
prendre prétexte de la démission d'un sportif
pour empêcher celui..ci de participer ;1 ces com-
pétitions SI cc n'est pendant 13 saison sportive
en cours.

ART. 4

L'affiliation du sportif âgé de moins de 18
ans à une association, une fédératIon ou un
club sportif doit, à peine de nullité, être consta-
tée par un écrit contresigné par le représentant
légal du mineur d'âge.

ART 5

Toute clause de non-concurrence est réputée
mexistante.
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ART. 6

Est nulle de plein droit toute disposition
statutaire ou conventionnelle qui tendrait, en
contradiction du présent décret et de ses arrêtés
d'exécution, à restreindre les droits des sportifs
ou à aggraver leurs obligations.

ART. 7

Les parties prévues à l'article 1er ne peuvent
s'engager d'avance à soumettre à des arbitres les
contestations :J naître de l'application du pré-
sent décret.

ART. 8

Il est créé auprès des ministres qui ont dans
leurs attributions l'éducation physique, les
sports et la vie en plein air, une commission
chargée, avant tout recours éventuel devant les
tribunaux, de concilier les parties s'il se peut,
en cas de contestation quant à l'application du
présent décret.

Le Roi détermine la compositIOn, le fonc-
tionnement et la procédure de cette commission.

ART. ';1

Le Roi peut, après aVIs de la section com-
pétente du Conseil .'.lIpéneur de l'éducation
physique, des sports et de la vie en plein air,
et sur proposition des ministres qui ont ces
matières dans leurs attributions, créer un régime
d'assurance obligatoire contre les accidents,
survenus dans la prarique du sport.

Il en détermine les modalités aimi que les
conditions de l'intervention financière de l'Etat.

ART. 10

Les dispositlOns du présent décret entreront
en vigueur cn tout ou en partie aux dates qui
seront fixées par le Roi.

J. KEVERS.
M. PLASMAN.
A.-L. EVERS.
J. FlEVEZ.
R. DENISON.
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